
 Ce comité, « reconvoqué » pour la forme suite aux votes négatifs unanimes exprimés
lors du CT du 14 septembre sur la création de la recette interrégionale et les pôles
uniques de contrôle à Marseille et  Fos,  n’a aucun intérêt  si  ce n’est  de permettre
l’adoption à l’identique des projets rejetés.

Dans ce cadre-là notre participation à l’instance se limiterait à voter à nouveau contre
les mêmes mesures, des projets mus par la seule nécessité de poursuivre, encore et
toujours, les destructions d’emplois en douane… jusqu’à quand, jusqu’où ?

Ces destructions rendent  de plus  en plus problématiques l’exécution des missions
douanières et entraînent une dégradation de plus en plus criante des conditions de
travail dans les services dont vous ne semblez pas mesurer l’ampleur.

La  réalité  n’est  guère  reluisante,  mais  ô  combien  pire  est  l’enrobage  mensonger
servant d’habillage à ces réformes régressives. 

Au  plus  haut  niveau  de  l’État  on  stigmatisait  dernièrement  les  fainéants  et  les
cyniques, mais n’atteint-on pas le summum du cynisme quand on prétend améliorer la
qualité du service en réduisant sans cesse le nombre de ceux qui le rendent ?

Comment ne pas avoir le mot « mensonge » à l’esprit quand on entend parler de bien-
être  au  travail  alors  que  nos  collègues  éprouvent  exactement  l’inverse  dans  leur
quotidien. 

Aussi nous ne nous assiérons pas autour de la table aujourd’hui. Ce que nous avions à
dire, nous vous l’avons dit avec franchise le 14 septembre dernier, une franchise qui
n’est que l’expression du vécu des agents dans les services. 

Une réalité  aux  antipodes d’un langage cynique et  mensonger  qui  consiste  à  leur
vanter les mérites des régressions qu’on leur inflige. 

Pour l'intersyndicale, les élus respectifs en CT.
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